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Article premier.

Il est inséré dans l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France un
article 5-2 ainsi rédigé :

« Art. 5-2. — Les dispositions des trois derniers alinéas de l'article 5
sont applicables à l'étranger qui n'est pas ressortissant d'un État membre
de la Communauté économique européenne à qui l'entrée sur le terri­
toire métropolitain a été refusée en application de l'article 5 de la
convention signée à Schengen le 19 juin 1990. »

Art. 2 .

I. — Le premier alinéa de l'article 19 de l'ordonnance n° 45-2658
du 2 novembre 1945 précitée est ainsi rédigé :

« I. — L'étranger qui a pénétré ou séjourné en France sans se
conformer aux dispositions des articles 5 et 6 ou qui s'est maintenu sur
le territoire français au-delà de la durée autorisée par son visa sera puni
d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 2 000 F
à 20 000 F. »

II . — Il est inséré, après le second alinéa de l'article 19 de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée, un paragra­
phe II ainsi rédigé :

« II. — Les mêmes peines sont applicables à l'étranger qui n'est pas
ressortissant d'un État membre de la Communauté économique euro­
péenne :

« 1° s'il a pénétré sur le territoire métropolitain sans remplir les
conditions mentionnées aux points a), b) ou c) du paragraphe 1 de
l'article 5 de la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, et sans
avoir été admis sur le territoire en application des dispositions des
paragraphes 2 ou 3 de l'article 5 de ladite convention ; il en est de même
lorsque l'étranger fait l'objet d'un signalement aux fins de non-admission
en application d'une décision exécutoire prise par un autre État partie
à ladite convention ;

« 2° ou si, en provenance directe du territoire d'un État partie à
cette convention, il est entré ou a séjourné sur le territoire métropolitain
sans se conformer aux dispositions des articles 19, paragraphe 1 ou 2 ,
20, paragraphe 1 , 21 , paragraphes 1 ou 2 , de ladite convention, à
l'exception des conditions visées au point e) du paragraphe 1 de
l'article 5 de cette convention et au point d) lorsque le signalement aux
fins de non-admission ne résulte pas d'une décision exécutoire prise par
un autre État partie à la convention, ou sans souscrire, au moment de
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l'entrée sur ce territoire, la déclaration obligatoire prévue par l'article 22
de ladite convention, alors qu'il était astreint à cette formalité. »

Art. 3 .

Il est inséré, après l'article 20 de l'ordonnance n° 45-2658 du
2 novembre 1945 précitée, un article 20 bis ainsi rédigé :

«Art. 20 bis. — I. — Est punie d'une amende d'un montant
maximum de 10 000 F l'entreprise de transport aérien ou maritime qui
débarque sur le territoire français, en provenance d'un autre État, un
étranger non ressortissant d'un État membre de la Communauté écono­
mique européenne et démuni du document de voyage et, le cas échéant,
du visa requis par la loi ou l'accord international qui lui est applicable
à raison de sa nationalité.

« Le manquement est constaté par un procès-verbal établi par un
fonctionnaire appartenant à l'un des corps dont la liste est définie par
décret en Conseil d'État. Copie du procès-verbal est remise à l'entre­
prise de transport intéressée. Le manquement ainsi relevé donne lieu à
une amende prononcée par le ministre de l'intérieur. L'amende peut être
prononcée autant de fois qu'il y a de passagers concernés. Son montant
est versé au Trésor public par l'entreprise de transport.

« L'entreprise de transport a accès au dossier et est mise à même
de présenter ses observations écrites dans un délai d'un mois sur le
projet de sanction de l'administration. La décision du ministre, qui est
motivée, est susceptible d'un recours de pleine juridiction.

« Le ministre ne peut infliger d'amende à raison de faits remontant
à plus d'un an.

« II. — L'amende prévue au premier alinéa du présent article n'est
pas infligée :

« 10 lorsque l'étranger non ressortissant d'un État membre de la
Communauté économique européenne qui demande l'asile a été admis
sur le territoire français ou lorsque la demande d'asile n'était pas
manifestement infondée ;

« ? lorsque l'entreprise de transport établit que les documents
requis lui ont été présentés au moment de l'embarquement ou lorsque
les documents présentés ne comportent pas un élément d'irrégularité
manifeste.

« III — Les dispositions du présent article sont applicables à
l'entreprise de transport routier exploitant des liaisons internationales en
provenance d'un État non partie à la convention signée à Schengen, le
19 juin 1990, sous la forme de lignes régulières, de services occasionnels
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ou de navette, à l'exclusion des trafics frontaliers. Le taux de 1 amende
est fixé dans ce cas à un montant maximum de 5 000 F par passager
concerné.

« Si une telle entreprise n'a pu procéder à la vérification du
document de voyage et, le cas échéant, du visa des passagers empruntant
ses services, elle est exonérée de l'amende prévue au précédent alinéa,
à condition d'avoir justifié d'un contrôle à l'entrée sur le territoire d'une
des parties contractantes à la convention signée à Schengen le 19 juin
1990 ou, à défaut d'un tel contrôle, à condition d'y avoir fait procéder
à l'entrée sur le territoire français par les services compétents. »

Art. 4.

Le Gouvernement présentera avant le 1" juin 1993, ainsi qu'un an
après l'entrée en vigueur de la convention signée à Schengen, le 19 juin
1990, un rapport au Parlement sur l'application de l'article 20 bis de
l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée sur le territoire
métropolitain et sur l'application de réglementations similaires dans les
Etats signataires de la convention. Ces rapports analyseront les consé­
quences de l'entrée en vigueur de la présente loi, notamment en ce qui
concerne la responsabilité des entreprises de transports, et plus particu­
lièrement celles assurant des liaisons en provenance et à destination des
Etats parties à ladite convention.

Art. 5 .

L'article 22 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
précitée est ainsi rédigé :

« Art. 22. — I. — Le représentant de l'État dans le département et,
à Paris, le préfet de police, peuvent, par arrêté motivé, décider qu'un
étranger sera reconduit à la frontière dans les cas suivants :

« 1° si l'étranger ne peut justifier être entré régulièrement sur le
territoire français, à moins que sa situation n'ait été régularisée posté­
rieurement à son entrée ;

« ? si l'étranger s'est maintenu sur le territoire au-delà de la durée
de validité de son visa, ou, s'il n'est pas soumis à l'obligation du visa,
à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de son entrée sur le
territoire sans être titulaire d'un premier titre de séjour régulièrement
délivré ;

« 3° si l'étranger auquel la délivrance ou le renouvellement d'un
titre de séjour temporaire a été refusé s'est maintenu sur le territoire
au-delà d'un mois à compter de la date de notification du refus ;
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« 4° si l'étranger n'a pas demandé le renouvellement de son titre
de séjour temporaire et s'est maintenu sur le territoire au-delà du délai
d'un mois suivant l'expiration de ce titre ;

« 5° si l'étranger a fait l'objet d'une condamnation définitive pour
contrefaçon, falsification, établissement sous un autre nom que le sien
ou défaut de titre de séjour ;

« 6° si le récépissé de la demande de carte de séjour ou l'autorisa­
tion provisoire de séjour qui avait été délivré à l'étranger lui a été retiré
ou si le renouvellement de ces documents lui a été refusé.

« Dès notification de l'arrêté de reconduite à la frontière, l'étranger
est immédiatement mis en mesure d'avertir un conseil, son consulat ou
une personne de son choix.

« IL — Les dispositions du 1° du I sont applicables à l'étranger qui
n'est pas ressortissant d'un État membre de la Communauté économi­
que européenne :

« a) s'il ne remplit pas les conditions d'entrée prévues à l'article 5
de la convention signée à Schengen le 19 juin 1990 ;

« b) ou si, en provenance directe du territoire d'un État partie à
cette convention, il ne peut justifier être entré sur le territoire métropo­
litain en se conformant aux dispositions des articles 19, paragraphes 1
ou 2, 20, paragraphe 1 , 21 , paragraphes 1 ou 2, de la convention signée
à Schengen le 19 juin 1990, ou avoir souscrit au moment de l'entrée sur
le territoire la déclaration obligatoire prévue par l'article 22 de ladite
convention, alors qu'il était astreint à cette formalité.

« III. — Les dispositions du 2° du I sont applicables à l'étranger qui
n'est pas ressortissant d'un État membre de la Communauté économi­
que européenne si, en provenance directe du territoire d'un des Etats
parties à la convention signée à Schengen le 19 juin 1990, il s'est
maintenu sur le territoire métropolitain sans se conformer aux disposi­
tions des articles 19 , paragraphes 1 ou 2, 20, paragraphe 1 , 21 ,
paragraphes 1 ou 2, de ladite convention. »

Art. 6 .

L'article 26 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
précitée est complété par un second alinéa ainsi rédigé :

« Lorsqu'un étranger non ressortissant d'un État membre de la
Communauté économique européenne a fait l'objet d'un signalement
aux fins de non-admission en vertu d'une décision exécutoire prise par
l'un des autres Etats parties à la convention signée à Schengen le 1 9 juin
1990 et qu'il se trouve irrégulièrement sur le territoire métropolitain, le



- 6 -

représentant de l'État dans le département et, à Paris, le préfet de police
peuvent décider qu'il sera d'office reconduit à la frontière. »

Art. 7 .

Il est inséré dans l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945
précitée un article 35 ter ainsi rédigé :

«Art. 35 ter. — Lorsque l'entrée en France est refusée à un étranger
non ressortissant d'un État membre de la Communauté économique
européenne, l'entreprise de transport aérien ou maritime qui l'a ache­
miné est tenue de ramener sans délai, à la requête des autorités chargées
du contrôle des personnes à la frontière, cet étranger au point où il a
commencé à utiliser le moyen de transport de cette entreprise, ou en cas
d'impossibilité, dans l'État qui a délivré le document de voyage avec
lequel il a voyagé ou en tout autre lieu où il peut être admis.

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables lorsque
l'entrée en France est refusée à un étranger en transit aérien ou
maritime :

« 10 si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays
de destination ultérieure refuse de l'embarquer ;

« T si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et
l'ont renvoyé en France.

« Lorsqu'un refus d'entrée a été prononcé, et à compter de cette
décision, les frais de prise en charge de l'étranger non ressortissant d'un
État membre de la Communauté économique européenne, pendant le
délai nécessaire à son réacheminement, ainsi que les frais de réachemi­
nement, incombent à l'entreprise de transport qui l'a débarqué en
France.

« Les dispositions des premier et cinquième alinéas du présent
article sont applicables à l'entreprise de transport routier exploitant des
liaisons internationales sous la forme de lignes régulières, de services
occasionnels ou de navette, à l'exclusion des trafics frontaliers. »

Art. 8 .

I. — Il est inséré dans l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre
1945 précitée un article 35 quater ainsi rédigé :

« Art. 35 quater. — I. — L'étranger qui n'a pas été autorisé à entrer
sur le territoire français à la frontière aérienne ou maritime ou qui a
demandé son admission à cette frontière au titre de l'asile peut être
maintenu dans la zone de transit du port ou de l'aéroport pendant le
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temps strictement nécessaire à son départ ou à l'examen de sa demande
d'admission sur le territoire et pour une durée qui ne peut excéder vingt
jours. Cette zone, qui est délimitée par arrêté du préfet, s'étend des
points d'embarquement ou de débarquement sur le territoire français aux
postes où sont effectués les contrôles des personnes à l'entrée et à la
sortie du territoire. Elle peut être étendue pour inclure dans son
périmètre un ou plusieurs lieux d'hébergement sur l'emprise portuaire
ou aéroportuaire.

« Le maintien en zone de transit est prononcé par une décision
écrite et motivée du chef du service de contrôle aux frontières ou d'un
fonctionnaire désigné par lui, titulaire du grade d'inspecteur. Cette
décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de l'étranger
concerné et les conditions de son maintien.

« Pendant cette période, l'étranger est libre de quitter à tout
moment la zone de transit pour toute destination étrangère de son choix.
Il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et com­
muniquer, s'il le désire, avec toute personne de son choix . Il est
immédiatement informé de ses droits au moment de la décision de
maintien, par l'intermédiaire d'un interprète, s'il ne connaît pas la langue
française. Mention est faite sur le registre prévu à l'alinéa précédent et
émargé par l'intéressé.

« II. — Le maintien en zone de transit au-delà de vingt jours peut
être autorisé, pour une durée qui ne peut être supérieure à dix jours, par
le président du tribunal administratifou par un magistrat délégué par lui.

« Le président ou son délégué statue dans un délai de quarante-huit
heures à compter de sa saisine par le préfet. L'audience peut avoir lieu
dans la zone de transit où l'étranger se trouve.

« L'étranger peut demander au président du tribunal ou à son
délégué le concours d'un interprète et la communication de son dossier.

« L'audience est publique. Elle se déroule sans conclusions du
commissaire du Gouvernement, en présence de l'intéressé, sauf si
celui-ci, dûment convoqué, ne se présente pas. L'étranger est assisté de
son conseil s'il en a un. Il peut demander au président ou à son délégué
qu'il lui en soit désigné un d'office.

« Le jugement du président du tribunal administratif ou de son
délégué est susceptible d'appel dans un délai d'un mois devant le
président de la section du contentieux du Conseil d'État ou devant un
conseiller d'État délégué par lui. Cet appel n'est pas suspensif.

« III. — Les dispositions du présent article s'appliquent également
à l'étranger qui se trouve en transit dans un port ou un aéroport français :
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« 10 si la compagnie de transport qui devait l'acheminer dans le
pays de destination ultérieure refuse de l'embarquer ;

« 2° ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée
et l'ont renvoyé en France. »

II . — Sont abrogés dans l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre
1945 précitée :

1° la deuxième phrase du dernier alinéa de l'article 5 ;

2° le deuxième alinéa ( 1°) et le cinquième alinéa de l'article 35 bis.

Art. 9 .

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions d'application de la
présente loi.

Art. 10.

Les dispositions de l'article 5-2, du II de l'article 19, du II et du
III de l'article 22 et du second alinéa de l'article 26 bis de l'ordonnance
n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée, dans leur rédaction résultant
de la présente loi, seront applicables à dater de l'entrée en vigueur de
la convention signée à Schengen le 19 juin 1990. Elles ne seront
applicables que dans les départements métropolitains de la République.

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 22 janvier 1992.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


